Nations Unies 


S/2015/626 



Conseil de securite 


Distr. generate 
13 aout2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2203 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a prolonge le mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) jusqu’au 
29 fevrier 2016 et m’a prie de lui rendre compte, tous les six mois, de l’application 
de la resolution. II presente l’etat d’avancement de l’execution du mandat et dresse 
un bilan des principaux faits survenus sur les plans politique, socioeconomique et 
humanitaire et sur ceux de la securite et des droits de l’homme en Guinee-Bissau 
depuis mon rapport du 19 janvier 2015 (S/2015/37). 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. Durant la periode a l’examen, la situation politique est globalement restee 
calme en Guinee-Bissau, bien que marquee par des disaccords croissants entre les 
organes de souverainete ainsi qu’au sein du principal parti politique, le Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC), notamment entre le 
President et le Premier Ministre. 

3. Le 16 fevrier, les 28 membres de la Commission speciale sur la reforme 
constitutionnelle ont pris leurs fonctions lors d’une ceremonie presidee par le 
President de l’Assemblee nationale, Cipriano Cassama. La Commission se compose 
de 10 parlementaires, de 4 representants de la societe civile et de 4 autres membres 
representant respectivement le Cabinet du Premier Ministre, le Cabinet du President 
de la Republique, la Cour supreme et le Bureau du Procureur general, appuyes par 
10 fonctionnaires de l’Assemblee nationale qui leur apportent une assistance 
technique dans le domaine juridique. Elle est censee mettre au point, dans un delai 
d’un an, un projet de constitution revise qui doit ensuite faire l’objet de 
consultations publiques avant son adoption definitive par l’Assemblee nationale. 
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4. Les 10 et 11 mars, le Gouvernement a organise un forum intitule « Horizon 
2025 : pour une Guinee-Bissau qui va de l’avant», en prelude a la table ronde des 
partenaires internationaux tenue le 25 mars a Bruxelles. A la ceremonie d’ouverture, 
le President Jose Mario Vaz a exprime son soutien total et inconditionnel au 
Gouvernement pour 1’organisation de la table ronde et demande a la communaute 
internationale de maintenir son appui a la Guinee-Bissau. Le 12 mars, le Premier 
Ministre, Domingos Simoes Pereira, a presente a l’Assemblee nationale le Plan 
strategique et operationnel pour 2015-2020 et trace les grandes lignes des ambitions 
du Gouvernement s’agissant du developpement de la Guinee-Bissau. 

5. Le 25 mars, le Gouvernement bissau-guineen a organise a Bruxelles la table 
ronde des partenaires internationaux de la Guinee-Bissau, avec le concours du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et de l’Union 
europeenne. Plus de 70 delegations representant des pays, des organisations 
multilaterales, des institutions financieres internationales, des organisations 
regionales et des acteurs de la societe civile ont participe a la manifestation. Les 
annonces de contribution a l’appui du Plan strategique et operationnel du 
Gouvernement pour 2015-2020 ont atteint 1,2 milliard de dollars. Le plan du 
Gouvernement pose une base claire pour les reformes a mener dans des domaines 
cruciaux comme la defense, la securite, la justice et le developpement economique 
et social et vise a creer les conditions d’une stabilite a long terme et d’un 
developpement durable du pays. La veille de la table ronde, le Conseil de l’Union 
europeenne a leve les mesures qui limitaient depuis juillet 2011 l’aide apportee par 
l’Union en raison de preoccupations quant a l’impunite dont certains pouvaient jouir 
en Guinee Bissau. 

6. Le 2 avril, le Premier Ministre a rendu compte a l’Assemblee nationale des 
resultats de la table ronde, attribuant le succes de celle-ci a la mobilisation de 
l’ensemble de la societe bissau-guineenne autour d’un objectif commun. II a fait 
observer que la communaute internationale avait montre clairement qu’elle 
continuait de soutenir la stabilisation du pays. A l’issue de la seance, l’Assemblee a 
manifesto son soutien au Gouvernement en adoptant une motion de confiance. Le 
7 avril, lors d’une seance d’information a l’intention des partenaires nationaux, 
internationaux, bilateraux et multilateraux, le Premier Ministre a indique que le 
Gouvernement entendait creer de solides mecanismes de coordination afin de 
superviser de pres l’utilisation, la gestion et la repartition des fonds promis a 
l’occasion de la table ronde. 

7. Le 18 mai, les 32 membres de la Commission d’organisation de la Conference 
nationale pour la consolidation de la paix et le developpement ont prete serment lors 
d’une ceremonie presidee par le President de l’Assemblee nationale, en presence de 
mon Representant special et Chef du BINUGBIS, Miguel Trovoada, et de membres 
de la communaute diplomatique. Dans son discours, le President de la Commission, 
le pere Domingos da Fonseca, a insiste sur le fait que la paix etait une condition 
prealable au developpement national et supposait des efforts de la part de tous les 
Bissau-Guineens. Le President de l’Assemblee nationale a souligne qu’il importait 
de se reconcilier avec le passe mais que la quete de verite ne devait pas se 
transformer en chasse aux sorcieres. II a egalement mis l’accent sur la necessite 
pour le pays de traiter les causes de la violence et des inegalites afin que tous les 
citoyens puissent vivre dans la dignite. II a declare que la Commission devait garder 
a l’esprit la possibility d’accorder une amnistie, qui faisait partie des moyens de 
parvenir a la reconciliation national. Le 9 juin, la Commission d’organisation s’est 
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reunie pour la premiere fois et a decide d’organiser un seminaire-retraite a 
Canchungo (region de Cacheu) du 10 au 12 juillet. Pendant le seminaire, elle a 
ebauche un plan de travail devant aboutir a la tenue d’une conference nationale en 
2016 et, par suite, a la mise en place de mecanismes de suivi pour le reglement des 
conflits. La Commission a recense plusieurs causes de conflit en Guinee-Bissau, 
dont la lutte pour le pouvoir entre groupes, les tensions ethniques et 1’intolerance. 

8. Le 19 mai, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a tenu sa 
quarante-septieme session ordinaire a Accra; a cette occasion, elle a vivement 
encourage les autorites bissau-guineennes a mener leurs reformes structurelles et 
s’est felicitee de la reussite de la table ronde internationale. La CEDEAO a invite 
les partenaires internationaux a honorer leurs engagements et s’est engagee a 
continuer de soutenir la mise en oeuvre du programme de reforme du secteur de la 
defense et de la securite. Elle a par ailleurs decide de proroger le mandat de sa 
mission en Guinee-Bissau jusqu’au 31 decembre 2015 et prie le President de la 
Commission de poursuivre ses demarches visant a lever des fonds aupres des 
partenaires de developpement afin d’appuyer la mission. 

9. Du 28 au 30 mai, le President a accueilli le Roi Mohammed VI du Maroc pour 
une visite d’Etat en Guinee-Bissau. Le Roi etait accompagne d’une forte delegation 
de representants du Gouvernement et des milieux d’affaires. Au cours de la visite, 
les deux pays ont signe 16 contrats bilateraux concernant les peches, l’agriculture, 
la securite interieure, la gouvernance locale, les infrastructures, l’energie solaire et 
la sante. Le Maroc a egalement fait don de 4 millions de doses de vaccins 
veterinaires et de 12 tonnes de medicaments contre la tuberculose et d’autres 
maladies presentes en Guinee-Bissau. En outre, une equipe medicale marocaine a 
propose des consultations et des interventions chirurgicales gratuites a l’hopital 
national Simao Mendes a Bissau. 

10. Le 30 mai, le Conseil des ministres a tenu pour la premiere fois une seance 
speciale a Bafata. Le Gouvernement entend organiser d’autres seances speciales en 
dehors de Bissau, de maniere a reunir les autorites regionales et locales pour adopter 
leurs plans de developpement regional respectifs. 

11. Le 12 juin, le President a conduit la ceremonie d’assermentation de 
13 membres du Conseil d’Etat, organe consultatif supreme de la Guinee-Bissau. Le 
Conseil d’Etat est un appareil politique place sous l’autorite du President de la 
Republique et competent pour rendre un avis consultatif sur la dissolution de 
l’Assemblee nationale, la declaration d’un etat d’urgence, la demission du 
Gouvernement ou une declaration de guerre et pour conseiller le Chef de l’Etat, s’il 
le demande, dans l’exercice de ses fonctions. 

12. Les 20 et 21 juin, le Comite central du PAIGC s’est reuni pour examiner la 
situation interne du parti et a decide, entre autres : a) de remplacer le Secretaire 
national du parti, Abel da Silva, par Aly Hijazy; b) de nommer Manuel Santos a la 
presidence de la Commission d’organisation de la Convention nationale du parti; 
c) d’adopter une motion de confiance dans sa direction; et d) de charger son 
troisieme vice-president, Baciro Dja, de presenter un rapport financier sur la 
campagne electorate de 2014. Le 23 juin, M. Dja a demissionne de ses fonctions de 
ministre de la presidence du Conseil des ministres. 
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13. En reponse aux preoccupations des partenaires internationaux quant a la 
situation politique et aux rumeurs recurrentes d’une demission imminente du 
Gouvernement, le Premier Ministre a organise le 24 juin, a Bissau, un diner de 
travail avec le corps diplomatique. Dans son allocution, il a reconnu l’existence de 
tensions qui ralentissaient l’application des decisions issues de la table ronde des 
partenaires internationaux. Rappelant les appels du Comite central du PAIGC en 
faveur d’un dialogue institutionnel, il a exprime son intention d’aborder 
immediatement la situation actuelle avec le President de la Republique. Le 25 juin, 
a la demande du Gouvernement, l’Assemblee nationale a tenu un debat d’urgence et 
adopte a l’unanimite une motion de confiance au Gouvernement. 

14. Le 3 juillet, dans une allocution televisee, le President a dementi les 
allegations selon lesquelles il aurait eu pour projet de demander la demission du 
Premier Ministre Pereira. Cette declaration a mis fin a des mois d’incertitude 
politique et devrait accelerer la realisation du Plan strategique et operationnel du 
Gouvernement pour la periode 2015-2020. 

15. La premiere semaine d’aout, la situation politique en Guinee-Bissau est 
devenue plus tendue, le fosse entre le President et le Premier Ministre se creusant. 
Le 6 aout, ce dernier a annonce lors d’une conference avec des representants de la 
communaute internationale qu’il entendait preserver le resultat des elections. Plus 
tard le meme jour il a tenu le meme discours a 1’attention de la nation. Le 
lendemain, le President a lui aussi rencontre le corps diplomatique a Bissau. A cette 
occasion, il a critique les resultats du Gouvernement et reconnu que le pays 
traversait une crise grave qui bloquait le fonctionnement des institutions. Le 8 aout, 
le bureau politique du PAIGC, qui avait soutenu la candidature du President Vaz, a 
tenu une reunion extraordinaire et publie une declaration dans laquelle il demandait 
le retablissement immediat d’un dialogue constructif, notamment au President de la 
Republique. Il a vivement condamne 1’action du President et menace de lui retirer sa 
confiance. Le 5 aout, le deuxieme parti du pays, le Parti du renouveau social, a 
publie une declaration analogue ou il exprimait sa solidarity avec le Gouvernement 
et reprochait au PAIGC d’etre responsable du statu quo. Compte tenu de la situation, 
j’ai moi-meme pris contact avec le President Vaz et d’autres dirigeants de la region, 
et insiste sur la necessity de regler les disaccords politiques en Gurnee Bissau de 
fa?on pacifique, collaborative et constructive. Mon Representant special a aussi 
continue de demander a tous les interesses de reprendre le dialogue et de faire 
passer l’interet national avant les differends personnels. 

16. Deux membres du Cabinet font l’objet d’une enquete du Bureau du Procureur 
general pour suspicion de fraude et de crimes et debts economiques. Le Secretaire 
d’Etat charge de la cooperation internationale et des communautes a ete arrete le 
4 juin au motif de son implication presumee dans la delivrance irreguliere de 
passeports diplomatiques et de service. Il a ete remis en liberte conditionnelle le 
6 juin. Le 9 juillet, le Ministre des affaires etrangeres a ete convoque par le Bureau 
du Procureur general, qui l’a contraint a verser une caution d’environ 
167 000 dollars et a saisi son passeport le temps de l’enquete. Le 13 juillet, le 
Secretariat national du PAIGC a publie un communique dans lequel il s’inquietait 
des attaques systematiques du Bureau du Procureur general contre des membres du 
Gouvernement sur la base de leur implication presumee dans des affaires de 
corruption et engageait les organes de souverainete a respecter la presomption 
d’innocence. 
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B. Securite 


17. Les conditions generates de securite sont restees stables dans le pays au cours 
de la periode consideree, et le Gouvernement a poursuivi la mise en ceuvre de ses 
programmes de reforme. Le 6 mars, Octavio Alves, conseiller aupres du Ministre 
des affaires etrangeres, a ete nomme Ministre de l’interieur. Le poste etait vacant 
depuis la demission de M. Botche Cande en novembre 2014. Juriste forme au 
Portugal, M. Alves avait exerce les fonctions de Procureur general et occupait le 
poste de Secretaire d’Etat a l’ordre public dans le Gouvernement de Carlos 
Gomes Jr. 

18. Le 14 mai, sur proposition du Ministre de l’interieur, le Conseil des ministres 
a demis de leurs fonctions le Directeur general de la police de securite publique, le 
general de brigade Armando Nhaga, et le Commandant general de la Garde 
nationale, le general de brigade Tomas Djassi. Tous deux avaient ete maintenus dans 
leurs fonctions respectives apres le coup d’Etat de 2012. Le Commissaire Jose 
Antonio Marques, jusqu’alors Inspecteur general du Ministere de l’interieur, a prete 
serment comme nouveau Directeur general de la police de securite publique le 
15 mai. Le Commandement general de la Garde nationale echoit au general de 
brigade Armando da Costa Marna, egalement assermente le 15 mai, qui etait 
jusqu’alors l’adjoint de l’ancien commandant. 

C. Situation des droits de l’homme 

19. La periode consideree a vu peu de progres dans la conduite des enquetes et la 
mise en place de mecanismes de responsabilisation en ce qui concerne les graves 
violations des droits de l’homme commises par le passe, a l’exception notable des 
poursuites engagees contre quatre agents de police accuses du passage a tabac d’un 
civil qui en est mort le 20 septembre 2014. Le 25 mai, le tribunal regional de Bissau 
a tenu la 2 e seance du proces, au cours de laquelle deux suspects ont ete entendus : 
un commandant et un sergent. Durant la seance du 15 juin, les anciens chefs de la 
police de securite publique et de la Garde nationale devaient comparaitre en qualite 
de temoins, mais ils ne se sont pas presentes, en consequence de quoi l’audience a 
ete annulee. Ils ont par la suite ete convoques et entendus comme temoins le 22 juin 
par le tribunal regional de Bissau, et le proces continuera apres l’audition de 
criminalistes prevue enjuillet. 

20. Les violences a l’encontre des femmes et des enfants, en particulier le mariage 
force, le viol, la violence domestique et la mutilation genitale feminine demeurent 
un sujet de vive preoccupation en Guinee-Bissau. D’apres le rapport sur la violence 
a l’egard des enfants en Afrique, lance le 11 fevrier par l’Union africaine, le Bureau 
du Representant special du Secretaire general charge de la question de la violence a 
l’encontre des enfants, la Mission permanente de la Zambie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies et 1’African Child Policy Forum, 34 % des filles 
sont victimes de mariage force dans le pays. Des organisations non 
gouvernementales locales estiment que 80 % des cas se produisent dans les regions 
de l’est. II convient de noter que, dans la plupart des cas, les forces de l’ordre et la 
justice ne sont pas en mesure d’agir, faute de ressources materielles et humaines 
adequates et du fait de l’hostilite des membres de la communaute concernee. 



S/2015/626 


21. Sur une note positive, la mise en oeuvre de la loi contre les mutilations 
genitales feminines, promulguee en juillet 2011, a progresse. Le 16 mai, 
10 exciseuses (fanatecas ) se sont engagees a abandonner cette pratique 
prejudiciable et a denoncer et signaler tout cas qui serait porte a leur connaissance. 
Elies ont pris cet engagement lors d’une ceremonie publique organisee par Djinopi, 
un consortium d’organisations non gouvernementales locales, et des partenaires du 
BINUGBIS ceuvrant pour Eradication de ces mutilations. De plus, le 26 mai, le 
tribunal regional de Bafata a rendu son verdict dans une affaire relative a la 
mutilation genitale de huit filles (agees de 11 mois a 7 ans) qui a eu lieu a la mi- 
janvier. Les parents des filles (trois femmes et un homme) ont ete condamnes a trois 
ans d’emprisonnement pour le crime de mutilation genitale feminine. Un cinquieme 
accuse a ete acquitte faute de preuve. Le Procureur a indique qu’il ferait appel de 
l’acquittement. II s’agit de la troisieme affaire de mutilation genitale feminine 
instruite depuis la promulgation de la loi. Le BINUGBIS, appuye par le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), travaille en collaboration etroite avec la societe civile et les 
autorites pour lutter contre cette pratique. 

22. Le l er juin, la juridiction a ete saisie de la premiere affaire tombant sous le 
coup de la loi contre la violence domestique. La brigade des femmes et des filles de 
la police judiciaire a arrete une femme du quartier Missira de Bissau pour sevices 
aggraves sur enfant. La police a renvoye 1’affaire au Bureau du Procureur general, 
qui a confirme son intention d’engager des poursuites, et relache la suspecte en 
l’obligeant a se manifester regulierement aupres d’une autorite competente. 

23. Les manquements aux droits des personnes privees de liberte ont ete parmi les 
violations des droits de l’homme les plus graves et recurrentes durant la periode 
consideree. Les conditions de vie dans les prisons et les centres de detention, y 
compris les cellules des commissariats de police, continuent de se deteriorer. Des 
visites de controle periodiques font apparaitre une surpopulation critique; un defaut 
d’acces a l’aide juridictionnelle et aux soins medicaux; un mepris des garanties 
d’une procedure reguliere, nombre de personnes etant detenues sans inculpation ou 
plus longtemps que la duree maximale prevue par la loi; 1’absence d’eau potable, de 
toilettes et d’installations d’hygiene; des cellules depourvues de lumiere du jour ou 
de ventilation; et, plus generalement, des infrastructures mai entretenues. Ces 
conditions relevent d’un traitement cruel et inhumain et sont loin de satisfaire a 
l’Ensemble de regies minima pour le traitement des detenus et aux normes 
nationales minimales en la matiere. Le BINUGBIS s’emploie presentement a 
Elaboration d’un rapport qui rendra compte de ces constatations et contiendra des 
recommandations aux fins d’amelioration, et qui sera communique aux Ministeres 
de la justice et de l’interieur. 

D. Situation socioeconomique et humanitaire 

24. Bien qu’elle demeure fragile, revolution recente de la situation 
socioeconomique en Guinee-Bissau est encourageante. Du fait de 1’augmentation 
des recettes et du retablissement des flux financiers internationaux, le 
Gouvernement s’est remis a regler des arrieres. D’apres le Fonds monetaire 
international et le PNUD, les recettes douanieres et fiscales se sont 
considerablement ameliorees en 2014 (de 39% et 9% respectivement), le 
Gouvernement ayant resserre les controles sur les importations de carburant et 
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simplifie les mesures d’exoneration fiscale (sur le carburant principalement), remis 
en etat les postes de douane et intensifie la verification fiscale des gros 
contribuables. A ce jour, la quasi-totalite des arrieres de salaires et les traitements 
des fonctionnaires sont payes regulierement. Dans le meme temps, le Gouvernement 
a regie tous les arrieres de la dette exterieure, a l’exclusion des arrieres a caractere 
technique ou au titre des quotes-parts a verser a plusieurs organisations 
internationales. Malgre cette amelioration recente, la mobilisation des revenus 
interieurs demeure precaire et l’ecart fiscal reste important. L’inefficacite de la 
societe publique d’electricite et d’eau (EAGB) met a rude epreuve les finances 
publiques. En 2015, le Gouvernement fait des versements d’un montant de 
2,8 milliards de francs CFA (environ 4,8 millions de dollars des Etats-Unis) a 
EAGB pour couvrir les pertes actuelles et passees. Malgre les hausses des prix des 
denrees alimentaires, en particulier des produits a base de cereales et des fruits au 
cours du premier trimestre de 2015, l’inflation reste mitigee. On prevoit un taux de 
croissance moyen de 4,7 % en 2015. 

25. Le Plan strategique et operationnel du Gouvernement pour 2015-2020 et les 
resultats de la table ronde des partenaires internationaux offrent une base essentielle 
pour assurer, de maniere coherente, l’engagement et la mobilisation de partenaires 
conformement au principe de l’efficacite de l’aide au developpement. Par 
l’intermediaire du bureau du coordonnateur resident, l’ONU aide le Gouvernement 
a renforcer ses capacites de coordination et de mobilisation des ressources. 

26. En ce qui concerne le developpement durable, le Ministere de l’environnement 
a lance en mai 2015, avec le soutien de la Banque mondiale, de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du PNUD, le 
Programme de collaboration des Nations Unies sur la reduction des emissions liees 
a la deforestation et a la degradation des forets en Guinee-Bissau. L’objectif est de 
garantir la conservation des forets, la gestion durable des forets et l’augmentation 
des stocks de carbone forestier. Pour attenuer les effets des changements 
climatiques, le Ministere de l’environnement a ouvert un centre meteorologique et 
climatologique dans la region de Gabu, contribution du Fonds pour l’environnement 
mondial apportee par l’intermediaire du PNUD. 

27. Les noix de cajou continuent d’etre la principale exportation de la Guinee- 
Bissau et l’une des principals sources de revenu pour de nombreuses families, en 
particulier dans les zones rurales. La campagne 2015, lancee officiellement le 
18 avril, est jugee prometteuse. Le Gouvernement a annonce un train de mesures de 
lutte contre la contrebande des noix de cajou. II compte en exporter 200 000 tonnes 
en 2015, au prix de 1 100 dollars la tonne, contre 136 000 tonnes en 2014. 

28. Apres la mauvaise recolte enregistree pendant la campagne agricole 2014/15, 
une rapide evaluation de l’impact sur la securite alimentaire et nutritionnelle des 
menages les plus vulnerables a ete realisee dans les huit regions du pays en mars. 
Plus de 90 % des menages interroges ont indique que le rendement des cultures 
pendant la campagne 2014-2015 a considerablement diminue par rapport a la 
precedente campagne, ce qui a un effet prejudiciable sur les disponibilites 
alimentaires, 51 % des menages indiquant qu’ils ne disposaient que d’un mois de 
reserves de cereales. II ressort de revaluation que 80 % des menages interroges 
dans les regions les plus touchees - Cacheu, Oio, Bafata et Gabu - n’avaient pas de 
reserves de semences suffisantes pour la campagne 2015/16. L’action visant a 
reduire l’insecurite alimentaire et nutritionnelle dans le pays a ete conduite par le 
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Ministere de 1’agriculture et du developpement rural, avec le concours du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et de la FAO. Les resultats de l’enquete en 
grappes a indicateurs multiples de la Guinee-Bissau 2014, publiee en avril 2015 par 
le Ministere de l’economie et des finances et l’lnstitut national de statistique, avec 
l’appui de l’UNICEF, permet de disposer de donnees detaillees pour assurer la 
fourniture de services dans les domaines de 1’education, de la sante et de la 
protection sociale. 

29. A ce jour, aucun cas confirme de maladie a virus Ebola n’a ete signale en 
Guinee-Bissau. Toutefois, le pays reste expose a un risque eleve. Pour que le pays 
puisse contenir cette menace, il importe au plus haut point de renforcer la 
preparation prealable et la capacite d’intervention rapide. Un dispositif de 
coordination nationale a ete mis en place et des organismes des Nations Unies et 
leurs partenaires, notamment l’UNICEF, 1’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS), les Centers for Disease Control and Prevention des Etats-Unis et le 
Ministere portugais de la sante, apportent un appui direct pour la mise en oeuvre des 
mesures de prevention et d’intervention rapide. Les 24 et 25 juin, mon Representant 
special et Chef de la Mission des Nations Unies pour Faction d’urgence contre 
l’Ebola par interim s’est rendu en Guinee-Bissau en vue de faire le point sur les 
efforts de prevention et de preparation et d’evaluer avec le Gouvernement de quelle 
maniere l’ONU peut mobiliser davantage d’appui. A l’issue de sa visite, il a 
demande aux autorites nationales de renforcer leur coordination et a la population 
de rester vigilante. Une mission interinstitutions composee de representants des 
Centers for Disease Control and Prevention, de l’OMS, du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et du PAM a ete deployee pour aider a 
ameliorer la coordination entre tous les acteurs concernes aux niveaux national, 
local et transnational, et pour renforcer les capacites de preparation et d’intervention 
rapide. 


II. Etat d’avancement de l’execution du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau 

A. Concertation politique sans exclusive 
et reconciliation nationale 

30. Le 9 avril, le Bureau integre a appuye Forganisation d’un seminaire de la 
Commission sortante d’organisation de la Conference nationale en faveur de la 
consolidation de la paix et du developpement, chargee d’examiner les travaux 
entrepris depuis le precedent seminaire tenu a la fin de 2014 et de preparer la 
passation des charges aux nouveaux membres de la Commission qui prendraient 
leurs fonctions le 18 mai. La Commission sortante a recommande, entre autres, le 
lancement d’un programme de communication avec le public afin de preciser les 
objectifs de la Commission, la mise a jour des reglements internes de la 
Commission et la mise en place de son propre budget et de ses locaux finances par 
le Gouvernement. Ces recommandations ont ete presentees a la nouvelle 
Commission sous forme de notes de passation des charges. 
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Conseils et appui strategiques et techniques fournis 
aux autorites nationales en vue de la mise en oeuvre 
de la reforme du secteur de la securite nationale 
et des strategies de promotion de l’etat de droit 

31. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre a copreside, accueilli et 
appuye des reunions du Groupe de travail des partenaires internationaux sur la 
reforme du secteur de la securite, ainsi que les seances consacrees a l’etat de droit et 
a la reforme totale du secteur de la securite au titre du Plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide a la consolidation de la paix et au developpement, qui visaient a assurer 
une demarche coordonnee entre les partenaires internationaux qui appuient la 
reforme du secteur de la securite et l’etat de droit. 

32. A la demande du Gouvernement bissau-guineen, une mission conjointe 
devaluation du secteur de la securite, conduite par l’Union africaine et comprenant 
des representants de l’Union africaine, de l’ONU, de la CEDEAO, de l’Union 
europeenne, de la Communaute des pays de langue portugaise et du Reseau africain 
pour le secteur de la securite, a ete menee du 2 au 12 mars. Elle avait pour objet de 
determiner les domaines prioritaires d’appui a la reforme du secteur de la securite et 
les possibility qui s’offrent aux parties prenantes et aux partenaires disposes a 
appuyer une initiative nationale et sans exclusive de reforme totale du secteur de la 
securite. Les recommandations formulees a 1’issue de la mission seront rapportees 
aux directives relatives a la reforme du secteur de la securite etablies par l’Union 
africaine, l’ONU et la CEDEAO en vue d’ameliorer l’obligation de rendre des 
comptes, l’efficience, l’efficacite et la rapidite d’execution et de renforcer le 
controle democratique des institutions chargees de la securite en Guinee-Bissau. 

33. Du 2 mars au 31 mai, le Bureau integre a aide le Departement des armes et des 
munitions de l’armee bissau-guineenne a enregistrer les armes militaires detenues a 
titre prive par des membres des forces armees. L’armee a invite tous les militaires 
en service actif ou a la retraite, les reservistes et les membres de la famille des 
anciens combattants de la liberte decedes a declarer toute arme de guerre en leur 
possession aux fins d’enregistrement. Le Bureau integre a egalement aide le 
Departement a mener a bien une campagne de sensibilisation du public, en 
imprimant et distribuant des affiches et en diffusant des messages radiophoniques en 
portugais, creole, peulh, mandingue et balante dans les regions de l’est et du sud du 
pays. 

34. Le 21 avril, le President a promulgue le decret-loi portant creation de la Caisse 
de retraite speciale pour les forces armees et les institutions chargees de la securite, 
qui avait ete approuve par le Conseil des ministres le 26 fevrier et qui vient abroger 
le decret-loi n° 9/2010 du 5 avril 2010 portant creation du Fonds special. Le Bureau 
integre a fourni un appui technique pour Elaboration, l’examen et la publication du 
nouveau decret-loi, qui comporte deux volets principaux, a savoir la pension et le 
versement d’une gratification unique. La prestation pecuniaire proposee serait 
financee par les partenaires internationaux, le Gouvernement apportant une 
contribution de 10 %. Le decret-loi ouvre la voie a la demobilisation par le biais du 
depart a la retraite d’un maximum de 1 498 fonctionnaires, sur un total de 2 282 a 
demobiliser. Le personnel devant etre demobilise qui ne remplit pas les conditions 
requises au titre de la Caisse de retraite speciale beneficierait d’un mecanisme de 
reintegration. Le Gouvernement a confirme sa determination a mettre a la retraite 
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500 militaires et membres des services de securite d’ici a la fin de 2015, sous 
reserve d’un apport de fonds de la part des partenaires. 


35. Du 12 au 15 mai, le Bureau integre a continue de mettre en oeuvre le 
programme de sensibilisation a la reforme du secteur de la securite nationale, en 
ciblant plus de 700 nouvelles personnes dans les regions du sud. Ce programme a 
pour objectif de promouvoir le dialogue, le renforcement de la confiance et 
l’echange mutuel de connaissances entre les differentes institutions nationales, la 
population civile et les acteurs internationaux. II vise a renforcer le controle dans le 
cadre de 1’action menee en faveur de la reforme du secteur de la securite et de l’etat 
de droit. 

C. Bons offices de 1’Organisation des Nations Unies 

36. Mon Representant special a pleinement use de ses bons offices pour aider a 
instaurer la confiance entre les parties prenantes et a prevenir une escalade des 
tensions. II a poursuivi ses contacts avec les principales parties prenantes nationales, 
en particulier le President de la Republique, le Premier Ministre et le President du 
Parlement. II a egalement tenu des consultations regulieres avec les partis politiques 
et la societe civile, notamment les organisations de femmes et de jeunes, ainsi 
qu’avec les chefs religieux, les syndicats et les representants du secteur prive, en 
etroite coordination avec les acteurs internationaux et regionaux, notamment la 
CEDEAO. 

D. Aide apportee au Gouvernement bissau-guineen 
pour mobiliser, harmoniser et coordonner l’assistance 
internationale 

37. Mon Representant special a continue de presider les reunions mensuelles avec 
les partenaires internationaux bases a Bissau afin de coordonner l’appui au pays. Le 
27 fevrier, il a preside une reunion de ce type avant la tenue de la table ronde des 
partenaires internationaux. Les participants ont eu un echange de vues sur le 
contenu du Plan strategique et operationnel du Gouvernement pour 2015-2020. Le 
Ministre de 1’economic et le Secretaire d’Etat a la planification et au developpement 
ont participe au debat afin de donner aux partenaires internationaux des explications 
sur tout point du document pouvant susciter des doutes. Le 10 avril, mon 
Representant special a organise une reunion du groupe consultatif de la table ronde, 
a laquelle ont participe des representants de 1’Union africaine, de la Communaute 
des pays de langue portugaise, de la CEDEAO et de l’Union europeenne en Guinee- 
Bissau, ainsi que celui de la Banque mondiale base a Dakar. Le 14 avril, il a preside 
une seance d’information avec les partenaires internationaux bases a Bissau, au 
cours de laquelle a ete abordee la suite a donner a la table ronde. 

38. Le 7 mai, mon Representant special a rencontre le President du Senegal, 
Macky Sail, a Dakar pour faire le point sur le processus de stabilisation politique en 
Guinee-Bissau, notamment le role joue par la CEDEAO. Il a informe le President 
des mecanismes de mise en oeuvre et de suivi que mettaient en place les autorites 
nationales de Guinee-Bissau, avec l’appui de l’ONU et des partenaires, pour 
contribuer a concretiser les engagements pris par les partenaires internationaux lors 
de la table ronde. Il a egalement fait etat des progres realises et des problemes 
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rencontres en ce qui concerne la mise en oeuvre de la reforme du secteur de la 
securite en Guinee-Bissau. Pour sa part, le President Sail a salue le role essentiel 
que continuaient de jouer l’ONU et ses partenaires et reaffirme son engagement a 
concourir a la stabilisation de la Guinee-Bissau. 

E. Renforcement des institutions democratiques, des moyens 
de fonctionnement des organes de l’Etat et du respect 
des regies constitutionnelles 

39. Pour promouvoir la participation des citoyens, le Bureau integre a aide les 
organisations de la societe civile des regions de Bafata et de Cacheu a renforcer les 
contacts avec l’Assemblee nationale au sujet du developpement socioeconomique 
local. Celles-ci ont invite les representants des commissions de l’Assemblee 
nationale a se rendre dans les regions. 

F. Conseils et appui strategiques et techniques 

en vue de la mise en place de systemes efficaces 
et rationnels de maintien de l’ordre, de justice penale 
et d’administration penitentiaire 

40. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre a fourni des conseils 
strategiques et un appui technique aux autorites nationales pour 1’elaboration d’un 
plan strategique national de police et de securite interieure (2015-2020), appele a 
servir de feuille de route permettant d’assurer efficacement des fonctions de police 
dans un avenir proche. II a fallu ainsi organiser six ateliers entre le personnel du 
Bureau integre et ses homologues nationaux. 

41. L’ONU a continue d’apporter son concours a la coordination des activites dans 
le domaine de la police, de la justice et de 1’administration penitentiaire. Le 
3 fevrier, 11 magistrats, dont deux femmes, ont obtenu leur diplome du Centre de 
formation judiciaire, qui est finance par le PNUD, en collaboration avec le 
BINUGBIS. Les 19 et 20 fevrier, le Bureau integre a organise un atelier de 
validation afin d’evaluer la gestion des ressources humaines et des capacites 
operationnelles du systeme national de circulation routiere, l’objectif etant 
d’ameliorer l’image que la population se fait de l’autorite publique et de la securite. 
L’evaluation, qui a mis en evidence la necessity d’accelerer l’approbation du code 
national de la route revise, jettera les bases de 1’elaboration de procedures 
operationnelles permanentes en vue d’ameliorer la circulation et de la poursuite de 
l’elaboration de nouveaux modules de formation. En outre, le Bureau integre a 
fourni un appui aux autorites nationales pour l’elaboration de formulaires 
normalises de la police, notamment pour les rapports d’incidents, les depositions 
des victimes et des temoins, la collecte de preuves, la detention de suspects, les 
mandats de perquisition, la declaration des suspects, l’examen medical et les 
ordonnances de detention. Ces formulaires ont ete immediatement adoptes par la 
police de securite publique et la Police nationale. Ils devraient etre adoptes par tous 
les organismes de maintien de l’ordre dans le cadre des normes nationales 
reglementaires. 
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42. Depuis le 20 mars, le Bureau integre apporte un appui au programme national 
d’enregistrement et devaluation des agents de police et d’autres services de 
maintien de l’ordre dans le cadre du processus de filtrage et de certification qui s’est 
interrompu au lendemain du coup d’Etat d’avril 2012. L’evaluation fournira des 
donnees sur les membres des institutions chargees de la securite interieure qui ont 
pris fonction au cours des deux dernieres annees et sera aussi utilisee dans les 
prochaines phases du processus de selection, de formation et de certification. Elle 
devrait s’achever fin juillet 2015 au plus tard. A ce jour, 3 200 agents, dont 
400 femmes, des services de police et de securite interieure ont ete enregistres et 
leurs donnees mises a jour dans la base de donnees. 

43. Entre fevrier et juin, le Conseil superieur de coordination de la police et de la 
securite interieure, compose des chefs des institutions de la police nationale a tenu, 
avec la participation de [’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), cinq reunions en vue de renforcer la coordination, l’echange 
d’informations et l’analyse conjointe des conditions de securite. Le Bureau integre 
gere l’ordre du jour et assure les fonctions de secretariat de ces reunions. 

44. Entre avril et juin, le Bureau integre a dispense une formation en matiere 
d’analyse du lieu du crime et d’enquete medico-legale a 60 agents de differents 
organismes de maintien de l’ordre a Sao Domingos, Bafata et Buba, afin de 
renforcer leur capacite de mener des investigations sur le lieu du crime et de 
perfectionner leur connaissance des procedures uniformes pour les enquetes sur les 
crimes violents et les infractions contre les biens. 

45. Du 19 au 29 mai, le Bureau integre a aide les organismes nationaux de 
maintien de l’ordre et le Bureau du Procureur general a organiser une operation au 
cours de laquelle la base de donnees en reseau mobile d’INTERPOL a ete utilisee a 
differents points d’entree en Guinee-Bissau par voie terrestre, maritime et aerienne. 
Le Bureau du Procureur general a depeche des procureurs dans chaque site, aux 
cotes des policiers. Six etrangers porteurs de passeports bissau-guineens, 
soupgonnes de detenir des documents d’identification falsifies, ont ete places en 
detention, et six passeports europeens voles ont ete confisques dans le cadre de 
l’operation. 

46. Le 3 mars, mon Representant special a assiste a la ceremonie d’ouverture de la 
nouvelle annee judiciaire a Bissau, qui etait presidee par le President Vaz. La 
ceremonie a ete marquee par plusieurs interventions qui ont releve les defauts du 
systeme judiciaire, a savoir la corruption, l’ingerence politique et le manque de 
professionnalisme des magistrats, des juges, des fonctionnaires et des avocats, 
autant de facteurs qui nuisent a 1’image que la population a de 1’ensemble du 
systeme. Dans son discours d’ouverture, le President a reaffirme le principe de la 
primaute de l’etat de droit, ainsi que son soutien au projet de programme national de 
reforme de la justice. 

47. Le 13 mars, le Programme national de reforme de la justice (2015-2019) a ete 
lance officiellement par le Ministere de la justice. II s’articule autour de cinq grands 
axes, a savoir : a) l’independance et la transparence du secteur de la justice; 
b) l’efficacite du systeme judiciaire; c) le renforcement des capacites humaines et 
materielles; d) la reforme juridique; e) l’acces a la justice et a la loi. Le Programme 
a un cout estime a 48 millions de dollars. Le Gouvernement s’est engage a fournir 
jusqu’a 4 % de ce montant et a mobiliser le reste aupres des partenaires 
internationaux. Le Gouvernement entend parvenir, d’ici a 2019, a assurer 
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l’independance totale et l’integrite de l’appareil judiciaire et ameliorer Faeces et 
1’administration de la justice pour tous. Les organismes des Nations Unies presents 
a Bissau, en particulier le PNUD, ont fourni un appui technique et financier 
considerable a l’elaboration du Programme national. 

48. Du 4 au 8 et du 18 au 22 mai, le Bureau integre a organise un stage de 
formation de deux semaines a l’intention des magistrats bissau-guineens sur le 
reglement des litiges administratifs, en collaboration avec le PNUD, qui aide le 
personnel national a gerer l’ecole de la magistrature. 

49. Pendant le mois de juin, en guise de contribution au debat sur le Code de 
justice militaire en cours a l’Assemblee nationale, le Bureau integre a aide le 
Ministere de la defense a publier et diffuser aupres des parties prenantes nationales 
le projet de principes des Nations Unies sur 1’administration de la justice par les 
tribunaux militaires, qui a ete examine lors du Forum annuel sur la justice penale 
organise par les Ministeres de la justice et de la defense, avec l’appui du Bureau 
integre, en octobre 2014. 

G. Promotion et protection des droits de l’homme, 
suivi de la situation et diffusion d’information 

50. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre a collabore avec la police 
et les autorites judicaires afin d’aider les chefs religieux locaux et les organisations 
de la societe civile telles que l’association Amis des enfants, qui menent une action 
de mediation visant a secourir et a proteger des filles mariees de force. Depuis 
janvier 2015, leurs efforts ont abouti au retour de cinq filles agees de 13 a 19 ans 
dans leurs foyers, apres que les membres de leur famille se sont engages a ne pas les 
forcer a se marier. L’association, qui a suivi le devenir de ces filles, a confirme 
qu’elles etaient en security. Elle s’occupe en outre de 26 autres filles sauvees du 
mariage force qui vivent dans un foyer qu’elle gere. Le Bureau integre continue 
d’appuyer l’activite de sensibilisation aux droits de l’homme en relation avec les 
mariages forces, et il coopere avec les forces de l’ordre en vue de determiner les 
moyens qui leur permettraient de proceder a l’arrestation des personnes impliquees 
dans de tels crimes et d’autres crimes sexistes. 

51. Les 18 et 19 fevrier, le Bureau integre a anime a Bissau un atelier qui a reuni 
60 membres dissociations locales de defense des droits de l’homme implantees 
dans tout le pays. Les participants ont re?u un enseignement portant sur les 
principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et sur leur 
complementarity avec la legislation nationale bissau-guineenne, ainsi que sur les 
techniques de base de collecte d’informations. Les formations de ce type renforcent 
les moyens d’action des personnes ceuvrant dans le domaine des droits de l’homme 
et favorisent la constitution d’un reseau ouvert de defenseurs de cette cause qui 
collaborent avec le Bureau integre dans leur region. 

52. Entre le 20 avril et le 7 mai, le Bureau integre a organise trois rassemblements 
traditionnels ( djumbais ) sur l’ile de Bubaque, a Bafata et a Gabu afin d’alerter sur la 
necessity de lutter contre la violence domestique, les mariages precoces et forces, 
les mutilations genitales feminines et la traite et l’exploitation d’enfants, et sur 
1’importance qu’il y avait a poursuivre en justice les auteurs de ces crimes. Pres de 
800 representants d’organisations locales, dissociations de jeunes, d’eleves des 
cycles d’enseignement primaire et secondaire et de chefs traditionnels ont participe 
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a ces debats publics. Le rassemblement de Bubaque, organise en collaboration avec 
le centre d’acces a la justice local, s’est conclu avec l’approbation d’une lettre 
adressee au Gouvernement et aux medias dans laquelle il est demande de remettre 
en service le tribunal local ferme depuis 2004. 

53. Du 4 au 8 mai, le Bureau integre, en collaboration avec le Centre de formation 
judiciaire et dans le cadre de la mise en oeuvre du programme national de reforme de 
la justice pour la periode 2015-2019, a mene a terme une serie de formations 
relatives aux droits de fhomme et a 1’administration de la justice, qui s’adressaient 
a des juges et des procureurs civils et militaires, a des avocats et a des membres de 
la police judiciaire. 

H. Conseils et appui strategiques et techniques fournis 
au Gouvernement bissau-guineen aux fins de la lutte 
contre le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee 

54. Durant la periode consideree, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC), en etroite collaboration avec le Bureau integre, a continue de 
fournir un appui en matiere de renforcement des capacites, de logistique, de 
formation et d’assistance technique specialisee a la cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale et a d’autres services de repression, dans le cadre de la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee, notamment le trafic de drogues. 
La cellule a conduit des missions de renseignement et des evaluations conjointement 
avec les forces de police nationales sur toute la periode consideree, et elle a 
participe a plusieurs operations entre fevrier et juin. 

55. Le 26 fevrier, le Bureau integre et l’ONUDC, avec l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix, ont fourni a la cellule un vehicule afin de renforcer ses 
capacites operationnelles. Le meme jour, le conseil de direction de la cellule a 
valide la nomination de six nouveaux policiers et a autorise le recrutement de six 
personnes. A l’heure actuelle, 20 policiers sont affectes a la cellule. 

56. Entre le 27 et le 30 avril, l’ONUDC et le Bureau integre ont appuye 
conjointement un programme de formation et d’operations visant a lutter contre la 
contrebande, destine a 20 membres de la police judiciaire, de la cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale, de la garde nationale et d’INTERPOL, qui 
portait sur l’utilisation de la base de donnees en reseau mobile d’INTERPOL et 
entrait dans le cadre du projet de communication aeroportuaire. Finance par l’Union 
europeenne, ce projet lance en Guinee-Bissau en 2010 vise a renforcer les capacites 
de lutte contre la drogue en reliant entre eux certains aeroports internationaux 
d’Afrique, d’Amerique latine et des Carai'bes. 

57. Le 26 mai, le conseil de direction de la cellule a approuve une procedure 
operationnelle permanente relative aux enquetes menees dans le cadre de la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee, portant sur le trafic de drogues. Le 
14 juillet, il a approuve trois autres procedures operationnelles permanentes portant 
sur la lutte contre la traite des enfants, la detection de documents frauduleux et la 
cooperation entre les autorites de police. Entre le 20 et le 30 juillet, 30 policiers ont 
re?u une formation a l’application de ces pratiques dans tous les services concernes. 
La cellule de lutte contre la criminalite transnationale continue de developper ses 
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capacites dans le domaine du renseignement par l’intermediaire d’une base de 
donnees mise en place en 2014. Durant la periode consideree, la responsabilite 
associee a 1’utilisation de cette base a ete entierement transferee aux autorites 
nationales. 

58. Les 4 et 5 juin, l’ONUDC a organise a Bissau un atelier regional sur les 
cellules de lutte contre la criminalite organisee dans la sous-region, qui a reuni des 
participants venus de Guinee-Bissau, du Liberia et de Sierra Leone. Cette 
manifestation a donne lieu, entre autres, a des debats sur 1’harmonisation des cadres 
legaux, l’aide juridique, les operations conjointes et la mise en evidence des 
difficultes et des obstacles. L’atelier s’est acheve sur la signature d’un protocole 
regional commun relatif a la coordination et a la cooperation entre cellules de lutte 
contre la criminalite organisee. 

59. Entre le l er et le 20 juin, l’ONUDC a appuye l’installation a Bissau d’un 
laboratoire d’analyse des drogues a l’usage de toutes les autorites de police bissau- 
guineennes. Deux specialistes, un Espagnol et un Liberien, ont fourni l’assistance 
technique. A cette occasion, une procedure operationnelle permanente relative au 
fonctionnement du laboratoire de police a ete etablie et une formation specialisee a 
ete dispensee aux parties nationales interessees. 

Prise en compte du principe de l’egalite entre les sexes 
dans l’entreprise de consolidation de la paix 
conformement aux resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008) du Conseil de securite 

60. La celebration de la Journee internationale de la femme, le 8 mars a Bissau, a 
donne lieu a une marche a laquelle ont participe des membres du Gouvernement, 
l’epouse du President, des representants du Cabinet presidentiel, du corps 
diplomatique et d’organisations regionales et internationales, ainsi que mon 
Representant special. Plusieurs manifestations paralleles ont eu lieu le 6 mars, dont 
un debat parlementaire sur les progres de 1’application de la Declaration de 
Canchungo. En outre, les 6 et 7 mars, le Bureau integre a dispense a Sao Domingos 
(region de Cacheu), a l’intention de 40 policiers, des organisations de la societe 
civile et des groupes de femmes, une formation sur la prevention de la violence 
sexuelle et sexiste et sur les mesures a prendre pour lutter contre ce phenomene. 

61. Les 20 et 21 mars, le Bureau integre et l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes ont facilite la tenue d’un atelier a 
Canchungo (region de Cacheu), organise a l’intention des deputees et des presidents 
des commissions parlementaires specialises (10 hommes et 14 femmes). L’atelier a 
debouche sur la creation d’un groupe de femmes parlementaires qui a pris le nom de 
Reseau national des femmes parlementaires. Les deputees ont constate leur manque 
de formation et elles ont demande des moyens supplementaires afin d’etre a meme 
de lire les projets de loi et de contribuer a leur elaboration dans une optique axee sur 
l’egalite des sexes, de defendre leur cause et de mener des actions de sensibilisation. 
Les participantes ont egalement adopte la Declaration de Canchungo comme 
principal document strategique du groupe. 

62. La Declaration de Canchungo, un instrument de sensibilisation adopte en 
octobre 2014 lors d’un seminaire consacre a la problematique hommes-femmes et 
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finance par le Bureau integre, vise a alerter les autorites nationales sur l’urgente 
necessite d’adopter des strategies permettant une plus large participation des 
femmes a la vie politique et a la prise de decisions, prealable a la consolidation de la 
democratic et de l’etat de droit. Le 11 fevrier, la Declaration a ete officiellement 
presentee au President, a l’Assemblee nationale et au Gouvernement, qui se sont 
engages a la mettre en oeuvre au sein des institutions de l’Etat. Lors de l’atelier tenu 
en mars, le Reseau national des femmes parlementaires a considere qu’il etait 
prioritaire d’instituer un quota de femmes en revisant la loi electorate et la loi sur 
les partis politiques, de diffuser les lois relatives aux mutilations genitales feminines 
et de lutter contre la violence domestique. 

63. Du 14 au 17 avril, le Bureau integre a aide le Ministere de la defense et le 
Ministere de l’interieur a organiser deux ateliers consacres a l’integration d’une 
demarche antisexiste a l’intention de 70 militaires et policiers (52 hommes et 
18 femmes), dans les regions de Quinara et de Gabu. Les participants ont regu des 
outils qui doivent leur permettre d’elaborer des plans et de mettre en oeuvre des 
mesures dans le secteur de la securite qui tiennent compte de l’egalite de sexes, ce 
qui suppose notamment de poursuivre les reformes et de promouvoir le recrutement 
des femmes. 

64. Du 11 au 18 mai, dans le cadre du projet Union europeenne-PNUD visant a 
appuyer les institutions superieures de controle des finances publiques dans les pays 
africains de langue officielle portugaise et au Timor oriental, le Reseau national des 
femmes parlementaires a anime un seminaire de partage des experiences avec des 
deputees caboverdiennes sur l’orientation des politiques et des debats budgetaires 
dans une perspective d’egalite des sexes. 

J. Collaboration avec la Commission de consolidation 
de la paix a la mise en oeuvre des priorites 
de la Guinee-Bissau en matiere de consolidation 
de la paix 

65. Du 19 au 21 avril, le President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, Antonio de Aguiar Patriota (Bresil), s’est 
rendu dans le pays pour rencontrer les autorites nationales et les partenaires 
etrangers. Dans le prolongement de la table ronde des partenaires internationaux 
tenue en mars 2015, il a dit que la Commission continuait de fournir un appui aux 
autorites et a la population bissau-guineennes et avait la ferme volonte d’aider le 
Gouvernement a mettre en oeuvre les priorites fixees dans le plan de developpement, 
notamment par la conduite de grandes reformes comme celle du secteur de la 
securite. 

66. Le 29 avril, le Premier Ministre et mon Representant special ont ete invites a 
s’exprimer devant le Groupe consultatif du Fonds pour la consolidation de la paix 
constitue par le Secretaire general. Depuis Bissau, par videoconference, ils ont 
informe le Groupe consultatif des possibility qui s’offraient a la Guinee-Bissau et 
des defis qu’elle rencontrait au lendemain de la table ronde des partenaires 
internationaux, ainsi que des efforts deployes par l’ONU pour mettre en oeuvre les 
priorites fixees par le Gouvernement. 
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67. Le 19 mai, le Comite executif des programmes finances par le Fonds pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau a approuve le plan des priorites de 
consolidation de la paix pour 2015-2017, qui jette les bases du reinvestissement 
total du Fonds en Guinee-Bissau pour les trois prochaines annees. Ce plan 
strictement aligne sur les priorites du Gouvernement, d’un montant de 15 millions 
de dollars, concernera avant tout des domaines d’intervention porteurs qui touchent 
aux principaux facteurs de conflit en Guinee-Bissau, a savoir la promotion d’un 
dialogue national constructif sur le plan politique et la formation d’un consensus 
entre les responsables politiques et economiques et ceux de la societe civile; la 
modernisation des forces de defense et de securite; le renforcement de 
l’independance et de l’impartialite du systeme judiciaire de sorte que l’engagement 
des autorites d’instaurer l’etat de droit gagne du credit dans la population; l’acces 
des femmes et des jeunes a la vie politique et aux debouches economiques. Le 
23 juin, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix a approuve le financement 
du plan des priorites a hauteur de 10 millions de dollars. 


IV. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

68. Au cours de la periode consideree, sous l’egide du Gouvernement, le systeme 
integre des Nations Unies en Guinee-Bissau, dont les organismes residents et non 
residents et le Bureau integre, a etabli un nouveau cadre de partenariat pour la 
periode 2016-2020, conforme au Plan strategique et operationnel national, qui 
devrait etre signe par les autorites du pays au cours du troisieme trimestre. Grace a 
ce cadre de partenariat avec le pays (plan-cadre des Nations Unies pour l’aide a la 
consolidation de la paix et au developpement 2016-2020), il fournira un appui au 
Gouvernement, disposant a cette fin d’un budget estime a environ 381 millions de 
dollars, dont 10 millions fournis par le Fonds pour la consolidation de la paix. 

B. Information 

69. Au cours de la periode consideree, le Bureau integre a diffuse 18 programmes 
radio hebdomadaires sur les ondes de la radio nationale et d’une radio privee, 
assurant une couverture presque totale du territoire et traitant de themes tels que les 
droits de l’homme, l’egalite des sexes, l’impunite et l’etat de droit, la table ronde 
des partenaires internationaux, la sensibilisation a l’Ebola, l’environnement, les 
changements climatiques et leurs effets sur la securite alimentaire, la reforme du 
secteur de la securite et la gouvernance et les activites menees par l’ONU en 
Guinee-Bissau. Par ailleurs, 52 articles sur des themes proches ont ete mis en ligne 
sur le site du Bureau integre, en anglais et en portugais. 

70. Le 3 mai, a l’occasion de la Journee mondiale de la liberte de la presse, le 
Bureau integre a organise une conference sur la liberte de la presse et la deontologie 
professionnelle en vue de renforcer les moyens des journalistes locaux, a laquelle 
300 personnes ont participe, des journalistes et 200 etudiants. Dans le cadre de cette 
manifestation et avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, des 
exemplaires de la loi relative aux medias nationaux ont ete distribues aux 
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journalistes locaux, aux associations de medias et au Secretariat d’Etat a la 
communication sociale. 

C. Surete et securite du personnel 

71. Durant la periode consideree, le personnel des Nations Unies n’a ete l’objet 
d’aucune menace directe; seuls deux infractions mineures et deux accidents de la 
route sans gravite, qui n’ont pas fait de victime, ont ete signales. 


V. Observations 

72. La population bissau-guineenne a montre qu’elle etait determinee a suivre la 
voie de la paix et du developpement, ce qu’elle a manifesto clairement par sa 
participation enthousiaste aux elections generates de 2014 et, plus recemment, par le 
soutien populaire apporte aux preparatifs de la table ronde des partenaires 
internationaux, une mobilisation qui a revele ses veritables attentes. Un an apres le 
plein retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays, j’engage les 
responsables politiques a continuer de collaborer etroitement, de sorte que le pays 
progresse vers la stability et le developpement. Je reste determine a ceuvrer 
activement avec les dirigeants nationaux et regionaux afin d’appuyer cette action. 

73. Le succes considerable de la table ronde des partenaires internationaux a 
ramene durablement la Guinee-Bissau dans les rangs de la communaute 
internationale. Je remercie les partenaires du pays de leur engagement et je les 
encourage a collaborer avec le Gouvernement afin d’honorer rapidement les 
promesses faites a l’appui du Plan strategique et operationnel national pour la 
periode 2015-2020. 

74. Le Gouvernement bissau-guineen et ses partenaires internationaux doivent a 
present tirer le meilleur parti de cet elan pour etablir sur des bases solides une paix 
durable et un developpement socioeconomique a long terme. Je me felicite de 
1’adoption du nouveau cadre de partenariat entre l’ONU et le Gouvernement, qui 
repose sur les principes de responsabilite partagee et d’efficacite et va dans le meme 
sens que le plan national. Mon Representant special continuera de mobiliser l’appui 
de la communaute internationale et de le coordonner. 

75. Je me felicite que la commission organisatrice de la conference nationale pour 
la consolidation de la paix et le developpement, chargee de relancer un dialogue 
national ouvert a tous qui conduise a la reconciliation, ait repris ses travaux. 
J’engage toutes les parties prenantes nationales a utiliser cette plateforme pour 
trouver des solutions collectives et consensuelles aux problemes auxquels le pays 
est confronts. L’ONU demeure disposee a fournir un appui politique et technique 
aux autorites et a la Commission dans les efforts qu’elles font pour instaurer un 
contexte favorable a l’ouverture d’un dialogue franc entre tous les Bissau-Guineens. 

76. Je suis preoccupe par les tendances factieuses profondement ancrees dans la 
vie politique et sociale, qui impregnent les partis politiques et les institutions du 
pays et continuent de menacer gravement sa stability et son developpement a long 
terme. Les organes de souverainete de l’Etat doivent d’autant plus cooperer que la 
Constitution n’etablit pas de claire distinction entre les roles et les responsabilites 
de chacun. Je demande aux dirigeants du pays de faire preuve de la volonte 
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politique necessaire pour surmonter cette difficulty grace au dialogue. II est en effet 
crucial d’instaurer un dialogue politique ouvert a tous et de poursuivre la revision 
de la Constitution. J’exhorte les organes de souverainete a cooperer, de mettre de 
bonne foi leurs differends entre parentheses et d’entretenir des relations 
constructives dans le respect de la Constitution aux fins de la stability, de la paix a 
long terme et du developpement durable. 

77. La reforme des secteurs de la defense et de la security est une condition sine 
qua non a la realisation de progres durables en Guinee-Bissau. A cet egard, je note 
avec satisfaction la promulgation du decret-loi relatif au fonds de pension cree 
specialement pour les membres des forces armees et des institutions chargees de la 
securite, qui facilitera la demobilisation. II s’agit d’un pas important vers la 
modernisation et le controle de l’armee par la societe civile. Le moment est venu 
pour les dirigeants bissau-guineens de manifester leur volonte politique en 
accelerant ce processus et en mobilisant les ressources necessaries avec l’aide des 
partenaires internationaux. 

78. Je suis preoccupe par la faiblesse persistante des institutions de justice penale 
du pays. La reforme du secteur judiciaire est un prealable sans lequel les Bissau- 
Guineens ne pourront pas exercer leurs droits fondamentaux, et les crimes graves et 
la criminality organisee, notamment le trafic de drogues et la traite des etres 
humains, ne pourront pas etre combattus. A cet egard, j ’exhorte les autorites a 
mettre en oeuvre le programme national de reforme de la justice (2015-2019), le 
plan national de lutte contre la criminality transnationale organisee et les 
recommandations formulees dans le cadre de l’examen periodique universel de la 
Guinee-Bissau conduit par le Conseil des droits de 1’homme en janvier 2015. 

79. La consolidation de l’etat de droit, la lutte contre l’impunite, la criminalite 
organisee et la corruption, et la protection et la promotion des droits de 1’homme 
font partie integrante de l’action menee pour remedier aux causes profondes de 
l’instabilite et pour instaurer un contrat social entre l’Etat et le peuple. Je suis 
particulierement inquiet que les enquetes sur de graves violations des droits de 
l’homme commises dans le passe n’aient guere progresse, tout comme 
l’etablissement de mecanismes de responsabilite applicables dans de tels cas. 

80. Pour cone lure, je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du Bureau integre 
et a l’equipe de pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon 
Representant special, Miguel Trovoada, ainsi qu’aux partenaires regionaux et 
internationaux de la Guinee-Bissau, pour leurs inlassables contributions a la 
consolidation de la paix dans ce pays. 




